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La seance est ouverte a 11 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Action face a la situation humanitaire en Iraq 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en 1’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
au titre de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, M. Mark Malloch Brown, Administrateur 
du Programme des Nations Unies pour le 
developpement. 

II en est ainsi decide. 

J’invite 1’Administrateur du Programme des 
Nations Unies pour le developpement, M. Mark 
Malloch Brown, a prendre place a la table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, au titre de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, le Directeur executif du 
Programme alimentaire mondial, M. James Morris. 

II en est ainsi decide. 

J’invite le Directeur executif du Programme 
alimentaire mondial, M. James Morris, a prendre place 
a la table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, au titre de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. David Nabarro, 
Directeur executif, Developpement durable et milieux 
favorables a la sante et Conseiller principal en 
politiques aupres du Directeur general de 
l’Organisation mondiale de la sante. 

II en est ainsi decide. 

J’invite le Directeur executif, Developpement 
durable et milieux favorables a la sante et Conseiller 
principal en politiques aupres du Directeur general de 
l’Organisation mondiale de la sante, M. David 
Nabarro, a prendre place a la table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, et en 


l’absence d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, au titre de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Nils Kastberg, 
Directeur des Programmes d’urgence du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance. 

II en est ainsi decide. 

J’invite le Directeur des Programmes d’urgence 
du Fonds des Nations Unies pour l’enfance, M. Nils 
Kastberg, a prendre place a la table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, au titre de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Jakob Kellenberger, 
President du Comite international de la Croix-Rouge. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite le President du Comite international de la 
Croix-Rouge, M. Jakob Kellenberger, a prendre place a 
la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
anterieures. 

Le Conseil de securite entendra aujourd’hui les 
exposes de M. Mark Malloch Brown, de M. James 
Morris, de M. David Nabarro, de M. Nils Kastberg et 
de M. Jakob Kellenberger. 

Apres ces exposes, je donnerai la parole aux 
membres qui souhaitent faire des observations ou poser 
des questions. 

J’informe les membres du Conseil que, compte 
tenu de l’heure tardive, j’ai l’intention de suspendre 
cette seance a 13 heures et de la reprendre a 15 heures 
pour poursuivre l’examen de la question. Je deplore 
tout inconvenient que cela pourrait causer a nos 
participants, y compris nos distingues invites. 

Je salue la presence de la Vice-Secretaire 
generate, Mme Louise Frechette, et je l’invite a 
prendre la parole. 

La Vice-Secretaire generate (parle en anglais) : 
Je voudrais d’abord exprimer notre chagrin a la suite 
des pertes en vies humaines et des degats considerables 
causees par le puissant tremblement de terre qui a 
frappe hier l’Algerie. Nous transmettons nos 
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condoleances aux families des victimes et au 
Gouvernement algerien. 

Les Nations Unies sont pretes a apporter toute 
l’aide possible. Le Bureau des Nations Unies charge de 
la coordination des affaires humanitaires a deja fourni 
une aide d’urgence de 50 000 dollars. Une equipe des 
Nations Unies de coordination et devaluation des 
catastrophes a ete deployee pour aider le 
Gouvernement algerien a coordonner la reponse 
internationale et a aider a evaluer les besoins 
prioritaires. L’ONU a egalement contacte plusieurs 
gouvernements qui ont mis en alerte des equipes de 
recherche et de secours et prepare des fournitures de 
secours pour soutenir les efforts du Gouvernement 
algerien. 

Monsieur le President, je voudrais vous remercier 
de l’occasion qui m’est donnee de faire une mise a jour 
de la situation humanitaire en Iraq et les activites des 
Nations Unies sur le terrain. 

A la suite de mes observations et comme vous 
l’avez indique, Monsieur le President, mes collegues 
du Programme des Nations Unies pour le 
developpement, du Programme alimentaire mondial, de 
l’Organisation mondiale de la sante et du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance presenteront des exposes 
au Conseil. Le Coordonnateur des secours d’urgence, 
M. Kenzo Oshima, qui revient de Bagdad, est 
egalement present avec nous aujourd’hui. 11s seront 
tous heureux de repondre aux questions. 

Je voudrais egalement saluer la presence de 
M. Jakob Kellenberger, President du Comite 
international de la Croix-Rouge. Ses collegues et lui- 
meme ont effectue un travail remarquable durant le 
conflit en Iraq et continueront d’etre nos proches 
partenaires durant la periode cruciale a venir. 

Je commencerai en soulignant que le systeme des 
Nations Unies s’engage fermement a realiser les 
mandats humanitaire, de reconstruction et autres qui lui 
ont ete confies dans la resolution que le Conseil vient 
d’adopter. La situation humanitaire en Iraq reste tres 
preoccupante. L’effondrement des services essentiels et 
de l’ordre public a cree une serie de besoins urgents. 
Une grave crise humanitaire a ete evitee jusqu’a 
present, mais la population civile et les enfants en 
particulier restent en danger, surtout si la situation 
securitaire ne s’ameliore pas sensiblement dans un 
proche avenir. 


Les institutions des Nations Unies sont a l’oeuvre 
dans tout le pays, en fournissant de la nourriture, de 
l’eau, des medicaments et d’autres secours d’urgence. 
Elies ont aide a reparer des installations d’eau et 
d’assainissement, contribue au retablissement de 
l’electricite et fourni des secours aux personnes 
deplacees et aux enfants sous-alimentes. 

Je voudrais saluer tout particulierement le 
courage et 1’engagement de nos 3 400 employes 
nationaux, qui ont continue a satisfaire les besoins 
essentiels des hopitaux, des populations deplacees et 
des autres groupes vulnerables durant toute la periode 
du conflit. 

La capacite des Nations Unies a reagir 
rapidement et efficacement des le debut de la crise a 
ete sensiblement renforcee par une serie de mesures de 
bonne preparation. La coordination interinstitutions a 
donne lieu a une planification commune et a l’adoption 
d’un plan integre. Des quantites substantielles de biens 
humanitaires ont ete prepositionnees a l’interieur de 
l’lraq et dans plusieurs pays voisins. Les voisins de 
l’lraq ont egalement contribue a assurer 
l’acheminement rapide des secours a travers cinq 
grands couloirs d’acces. 

Depuis que le personnel international a 
commence a retourner en Iraq, il y a un mois, nous 
avons continue de renforcer notre presence. Plus de 
300 fonctionnaires internationaux ont ete deployes, des 
equipes ayant ete installees dans l’ensemble des cinq 
sous-regions. Et comme l’autorise le Conseil, la 
Mission d’observation des Nations Unies pour l’lraq et 
le Kowei't fournit un appui et des services substantiels 
aux institutions des Nations Unies a leur retour dans le 
pays. 

Le Coordonnateur humanitaire et les 
Coordonnateurs de zone tiennent des reunions 
regulieres avec les institutions des Nations Unies et les 
organisations non gouvernementales. En outre, des 
groupes de coordination sectoriels ont ete crees dans 
des zones prioritaires, avec la participation des 
ministeres concernes, d’autres autorites iraquiennes et 
des representants du Bureau de la reconstruction et de 
l’aide humanitaire. La coordination avec ce dernier 
Bureau, en particulier et avec les autorites militaires, 
est vitale pour assurer une action humanitaire efficace 
ainsi que la surete et la securite du personnel 
humanitaire. 
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La priorite majeure de pratiquement tous nos 
efforts d’assistance est la remise en etat des services 
publics essentiels. Cela comprend non seulement les 
services sanitaires, l’electricite et 1’approvisionnement 
en eau, mais egalement le reseau public de distribution 
alimentaire, dont une grande partie de la population 
depend pour sa survie. Les institutions des Nations 
Unies s’emploient a appuyer pleinement les autorites 
nationales iraquiennes concernees. 

L’incapacite a payer les salaires et autres couts de 
fonctionnement constitue une contrainte majeure pour 
les fournisseurs de services publics. Des paiements 
exceptionnels de 20 dollars ont ete effectues dans 
certains lieux et nous sommes encourages par des 
indications qu’un systeme regulier de paiement de 
salaires aux fonctionnaires commencerait bientot a 
fonctionner. 

L’autre probleme, bien sur, c’est le pillage d’un 
grand nombre d’installations publiques vitals, ce qui 
m’amene tout naturellement a la question de la securite 
et de l’ordre public. L’absence generalisee de l’ordre 
public a eu plusieurs consequences humanitaires. Les 
ministeres, les usines de traitement de l’eau, les 
hopitaux et les entrepots ont ete pilles. De nombreuses 
installations ont ete reparees ou reapprovisionnees, 
quitte a etre pillees quelques jours plus tard. Les 
preoccupations en matiere de securite touchent 
egalement aux munitions non explosees, qui menacent 
la population civile, en particulier les enfants, et qui 
entravent le transport et la reprise d’activites agricoles 
normales. 

La crainte meme des violences dans de 
nombreuses zones rend plus difficile, et souvent 
impossible, la fourniture de medicaments et autres 
biens essentiels, et elle empeche les citoyens de se 
rendre au travail. Nous avons appris de premiere main 
que des femmes craignaient de sortir et surtout que des 
filles avaient peur de reprendre leurs cours. 

Une telle insecurity represente aussi un obstacle 
majeur aux activites d’assistance humanitaire. Le 
mouvement de notre personnel etant limite dans de 
nombreuses zones urbaines, il ne peut avoir acces aux 
personnes dans le besoin. Le personnel de plusieurs 
ONG a ete agresse dans des villes et sur les routes 
principales menant a Bagdad. 

La menace de violences a egalement donne lieu a 
des mouvements de populations, tels que l’exode des 
Iraquiens arabes de plusieurs regions. Ces 


deplacements soulignent la vulnerability des civils dans 
des environnements de conflit et d’apres-conflit face 
aux violations des droits de la personne et a d’autres 
menaces. Les institutions des Nations Unies, sous la 
direction du Coordonnateur humanitaire, et en 
collaboration avec le CICR et des ONG, ont etabli un 
cadre de protection pour les personnes deplacees, les 
refugies rapatries et autres civils en danger. 

Enfin, un mot sur le patrimoine culturel de l’lraq. 
La destruction et le pillage qui ont eu lieu a Bagdad et 
dans des sites archeologiques, des batiments 
historiques, des monuments et des musees dans le pays, 
represented une tragedie. Des experts internationaux 
travaillant sous les auspices de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’education, la science et la culture, 
viennent de visiter Bagdad et sont en train d’achever 
leur rapport. Nous sommes tous fermement attaches a 
travailler avec les Iraquiens et d’autres personnes 
chargees de proteger et de rehabiliter le patrimoine 
culturel du pays, et de lutter contre le trafic de biens 
culturels. 

Notre capacity a repondre aux besoins urgents 
que j’ai evoques depend considerablement de la 
disponibilite des ressources necessaries. A ce jour, plus 
de 700 millions de dollars ont ete requs en reponse a 
notre appel d’urgence et je voudrais remercier les 
donateurs pour leur generosity. 

En outre et alors que la mise en oeuvre de la 
resolution 1472 (2003) se poursuit, le Bureau du 
Programme Iraq et les institutions des Nations Unies 
ont confirme que des biens humanitaires prioritaires 
d’une valeur approximative d’un milliard de dollars 
pourront etre achemines avant le 3 juin. Suite a la 
resolution que le Conseil a adoptee aujourd’hui, des 
fournitures prioritaires supplementaires seront mises a 
la disposition du peuple iraquien. 

Dans le meme temps, on n’a pas trouve les 
ressources importantes necessaires pour financer les 
taches prioritaires majeures telles que le retablissement 
du systeme de sante, des programmes nutritionnels, des 
installations d’eau et la remise en ordre du systeme 
d’education. 

Alors que les institutions des Nations Unies 
continuent de renforcer leur presence en Iraq, elles 
precedent a des evaluations exhaustives qui nous 
permettront de revoir les priorites dans nos plans 
d’action. Sur la base de ces nouvelles evaluations, nous 
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lancerons un appel humanitaire revise durant la 
deuxieme moitie du mois de juin. 

Pour terminer, je voudrais souligner que les 
Nations Unies, ses institutions, fonds et programmes 
s’engagent a faire tout leur possible pour aider le 
peuple iraquien en ces moments difficiles. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole a l’Administrateur du Programme des 
Nations Unies pour le developpement, M. Mark 
Malloch Brown. 

M. Malloch Brown (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je vous remercie de l’invitation qui m’a 
ete adressee pour intervenir aujourd’hui au Conseil. Je 
voudrais, si vous le permettez, diviser mes breves 
observations en deux parties : premierement, une 
description de ce que le Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD) realise, en partenariat 
avec les autres institutions representees ici aujourd’hui, 
dans le domaine humanitaire; puis quelques mots sur 
nos reflexions en matiere de planification de la 
reconstruction, un domaine d’activite dans lequel nous 
pouvons a present nous engager davantage, apres 
l’adoption heureuse ce matin par le Conseil de securite 
de la resolution 1483 (2003). 

Premierement, dans le domaine humanitaire, nous 
travaillons en etroite collaboration avec l’ensemble des 
organismes ici presents ainsi qu’avec les organisations 
non gouvernementales. Je voudrais d’ailleurs saluer, a 
l’exemple de la Vice-Secretaire generale, nos amis et 
collegues du Comite international de la Croix-Rouge, 
qui ont accompli un travail heroique tout au long du 
conflit. Je rends egalement hommage a mes collegues 
du Programme alimentaire mondial (PAM), du Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et de 
l’Organisation mondiale de la sante (OMS) pour les 
activites remarquables qu’ils conduisent depuis ces 
dernieres semaines. 

Le PNUD compte lui aussi des equipes a Bagdad, 
a Bassorah et dans les trois provinces du nord. A 
l’heure actuelle, nous deployons du personnel a 
Mossoul et a Kirkouk. Pour le moment, nous menons 
done une operation plutot decentralisee. En fait, nos 
plus grandes difficultes, nous les rencontrons a 
Bagdad, ou, du fait des dommages considerable et du 
pillage qui ont touche nos locaux, nous avons du nous 
employer activement et rapidement a remettre sur pied 
nos capacites operationnelles. 


En Iraq, contrairement a ce qui est le cas dans le 
reste du monde, le PNUD est particulierement actif 
dans le secteur electrique, puisqu’il a assume, dans le 
cadre du programme «petrole contre nourriture», 
l’edification du reseau electrique dans le nord de l’lraq. 
Cela nous a permis d’utiliser rapidement cette capacite 
au profit d’autres regions du pays afin, si possible, de 
les approvisionner en electricite, particulierement 
cruciale, surtout pour remettre en marche les centrales 
hydrauliques, les stations d’epuration, les hopitaux et 
autres installations medicales. Nous travaillons en 
etroite collaboration avec l’UNICEF et l’OMS a cette 
fin. Nous avons envoye des missions devaluation sur 
les sites cles pour voir ce que l’on peut faire pour y 
redemarrer les installations de production et de 
distribution, dans le nord, dans le sud et dans le centre 
du pays. Nous tenons tout particulierement a remercier 
le Royaume-Uni de son appui financier qui a rendu 
possible ces approvisionnements de secours en 
electricite. 

De plus, nous participons aux operations de 
dragage du port d’Oum Qasr, ou, grace au soutien du 
Gouvernement japonais, nous avons lance un 
programme d’urgence de dragage afin de soutenir la 
capacite du PAM a acheminer les fournitures de vivres. 
Les travaux de dragage commenceront le 26 mai en 
vue de degager, quatre semaines plus tard, le secteur du 
port qui accueillera l’aide alimentaire et humanitaire. 
Les batiments de 5 000 tonnes pourront des lors 
decharger, ce qui n’est pas le cas pour l’instant. 

Je voudrais preciser qu’un coup d’accelerateur a 
pu etre donne aux activites que nous menons dans 
chacun de ces domaines grace aux contrats relevant du 
programme « petrole contre nourriture », lequel donne 
un coup de pouce supplemental aux operations de 
dragage et est crucial pour d’autres secteurs, comme 
celui de l’electricite. 

En outre, nous nous sommes atteles a la creation 
d’emplois, en nous inspirant d’un programme qui a ete 
conduit avec succes en Afghanistan en vue de creer 
rapidement des emplois apres le conflit. Un volet de ce 
programme vient tout juste d’etre mis en place a 
Bagdad, la encore, avec l’aide du Gouvernement 
japonais, dont l’appui a ete annonce hier. Nous menons 
d’autres types d’activite, notamment de deminage. Une 
fois encore, je tiens a remercier les gouvernements qui 
ont offert leur soutien. 
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Je souhaiterais a present dire quelques mots sur la 
planification de la reconstruction et du redressement. 
Comme la plupart des membres du Conseil me l’ont 
demande en prive, je me suis efforce, a travers le 
Groupe des Nations Unies pour le developpement 
(GNUD), de nous preparer, en tant que systeme, pour 
le moment ou le mandat permettra d’aller au-dela de 
l’aide humanitaire et de passer a la planification de la 
reconstruction et du redressement. En association 
etroite avec la Banque mondiale et le Fonds monetaire 
international (FMI), nous planifions les activites 
d’evaluation des besoins; en offrant a ces deux 
organisations un tableau detaille de la situation 
economique et financiere ainsi que des programmes, 
nous leur avons permis de raccourcir leurs processus de 
planification et de preparation. Nous examinons avec 
elles, ainsi qu’avec nos partenaires - par l’entremise du 
GNUD -la maniere dont ces activites d’evaluation des 
besoins en termes de reconstruction pourront 
rapidement demarrer sur le terrain, des que cela sera 
possible. 

Par ailleurs, nous sommes en train de preparer, 
avec le Gouvernement norvegien, une vaste evaluation 
des conditions de vie actuelles. II s’agit de recueillir 
des donnees et de mener une enquete sur les foyers 
dans tout le pays, afin d’identifier de maniere plus 
precise les besoins des Iraquiens en termes de 
reconstruction. 

Je veux simplement assurer le Conseil que 
l’operation humanitaire est bel et bien lancee, comme 
l’indiqueront les autres orateurs, et que, comme nous 
l’avons toujours dit, celle-ci n’est aucunement 
conditionnee par une resolution similaire a celle qui a 
ete adoptee ce matin. Cependant, maintenant que cette 
resolution a ete adoptee, j’ai 1’intention, par 
l’intermediaire du GNUD et sous la direction de la 
Vice-Secretaire general, de passer rapidement a la 
planification et a revaluation des besoins en termes de 
reconstruction. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au Directeur executif du Programme 
alimentaire mondial, M. James Morris. 

M. Morris (parle en anglais) : Le 11 mai, je me 
suis rendu a Bagdad pour examiner en personne le 
deroulement des operations du Programme alimentaire 
mondial (PAM) en Iraq ainsi que pour m’entretenir 
avec des hauts responsables du Bureau americain de la 
reconstruction et des affaires humanitaires et du 


Ministere du commerce, qui supervise le systeme de 
distribution des vivres en Iraq, ainsi qu’avec des 
collegues de 1’Organisation des Nations Unies. Je suis 
heureux d’annoncer au Conseil que des progres 
considerables ont pu etre realises. Le PAM a deja livre 
plus de 200 000 tonnes de vivres - soit la cargaison de 
3 800 camions - en empruntant cinq couloirs 
logistiques differents passant par la Turquie, la 
Jordanie, la Syrie, l’lran et le Kowei't. Par ailleurs, une 
cargaison de riz envoyee par le PAM a pu transiter par 
le port d’Oum Qasr. Une fois les operations de dragage 
du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) et autres travaux termines, ce 
port constituera un point d’entree capital pour le 
Programme alimentaire mondial. 

Toutes ces livraisons s’inscrivent dans la plus 
grande operation humanitaire jamais menee par le 
PAM. Notre objectif est de faire en sorte que 480 000 
tonnes de nourriture par mois soient disponibles pour 
nourrir les 27 millions d’lraquiens par l’intermediaire 
du systeme public de distribution des vivres deja en 
place, et ce pendant une periode de cinq mois. Nous 
pensons qu’a l’issue de ces cinq mois, une autorite 
iraquienne sera en mesure de prendre le relais. Au 
cours de cette operation, nous distribuerons 2,5 
millions de tonnes de nourriture - ce qui equivaut a la 
cargaison de 48 000 camions - pour un montant total 
de 1,85 milliard de dollars. 

Jusqu’a present, les ressources necessaires a cette 
operation proviennent a la fois de la communaute des 
donateurs - nous avons requ le soutien de plus de 30 
pays - et des fournitures de vivres qui ont ete rendues 
possibles dans le cadre du programme « petrole contre 
nourriture ». Le personnel du PAM travaille d’arrache- 
pied pour renegocier les contrats portant sur les vivres 
en vertu des dispositions des resolutions 1472 (2003) et 
1476 (2003) du Conseil de securite. Je suis heureux 
d’annoncer au Conseil que, au titre du programme 
«petrole contre nourriture», nous avons desormais 
identifie des produits alimentaires d’un montant total 
de 947 millions de dollars, couts de transport et de 
distribution inclus, pour servir a 1’operation de secours. 
Grace a ces ressources et aux reserves qui se trouvent 
deja dans le pays, la distribution a pu commencer a 
destination des hopitaux, des institutions sociales et de 
ceux qui n’ont pas pu etre pleinement approvisionnes 
par le passe. La distribution a 1’ensemble de la 
population demarrera le ler juin, elle sera effectuee par 
les 44 000 agents dissemines aux quatre coins de 
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l’lraq. Le Gouvernement ayant fourni aux families, 
avant le conflit, des provisions pour deux mois, et du 
fait de la remise sur pied du systeme public de 
distribution, nous pensons pouvoir eviter qu’une 
famine grave touche les Iraquiens. A ce jour, il n’y a 
pas de crise alimentaire en Iraq. 

Cela dit, nous restons confrontes a un grand 
nombre de problemes immediats. Avant toute chose, il 
s’agit de proteger le personnel, les entrepots, les silos, 
les minoteries et les bureaux. J’ai souleve cette 
question a Bagdad, et je me rejouis qu’il m’ait ete 
repondu que cela est considere comme la premiere des 
priorites. Parmi les autres questions urgentes figurent 
celles des emoluments du personnel du Ministere du 
commerce - charge de la distribution publique - ainsi 
que de l’approvisionnement en eau, en carburant et en 
electricite dont les minoteries iraquiennes ont besoin 
pour produire de la farine de ble. 

Une autre preoccupation est la protection de la 
recolte cerealiere iraquienne, qui est evaluee cette 
annee a 1,7 million de tonnes de ble et d’orge. La 
recolte a commence la semaine derniere et se 
poursuivra tout au long de juin. Le Ministere du 
commerce iraquien avait achete par le passe ces 
recoltes locales par 1’intermediate d’un reseau de 
centres d’achat de l’Office des grains, dissemines dans 
toutes les zones de production. Les annees precedentes, 
les agriculteurs recevaient un prix fixe de quelque 
75 dollars la tonne de ble, prenant en compte le fait 
qu’ils avaient deja requ, de la part du Gouvernement, 
un certain nombre de subventions sous la forme de 
semences, d’engrais et de pesticides. A titre de 
comparaison, le cout du ble importe en Iraq est de plus 
de 200 dollars la tonne. 

Le Programme alimentaire mondial a reserve des 
fonds du Compte ESC a 13 % et est en train d’elaborer 
une proposition visant a obtenir localement, en Iraq 
meme, 1 million de tonnes de ble en utilisant les fonds 
du compte-sequestre de l’ONU, comme cela est prevu 
par la resolution 1472 (2003). Nous allons, en fait, 
payer les agriculteurs locaux 105 dollars la tonne. Pour 
que ce projet aboutisse, il faut immediatement 
reconstituer l’administration de l’Office des grains. 
Cela exigera le paiement des salaires et le 
remplacement des biens qui ont ete pilles, tels que les 
balances, le materiel de mise en sac et le materiel de 
bureau, ainsi que la securite et des dispositions 
permettant d’effectuer des versements en especes 


importants, etant donne 1’absence de services 
bancaires. 

Le PAM a appuye 1’achat et la fourniture de biens 
alimentaires pour la distribution au public au cours de 
la periode de troubles en Iraq et se rejouit de la 
perspective de pouvoir transmettre ses responsabilites a 
la nouvelle administration lorsque celle-ci prendra ses 
fonctions. L’importance des rations alimentaires 
fournies dans le cadre de ce systeme ne saurait etre 
surestimee au cours de cette periode de transition. La 
population entiere de l’lraq depend, dans une certaine 
mesure, de ces rations et 60 % des Iraquiens dependent 
de ces rations comme seule source de revenus, 
puisqu’ils en vendent une partie pour couvrir les autres 
besoins du menage. Aussi, tant qu’il n’y aura pas de 
stabilite politique et une reprise economique generate 
profitant a la totalite de la societe iraquienne, les 
rations alimentaires continueront d’assurer la securite 
alimentaire minimum des families et de constituer un 
element stabilisateur en cette periode volatile. 

Dans le meme temps, l’lraq est une nation qui 
dispose de richesses et de ressources potentielles 
enormes. Avec le retablissement d’une economie qui 
fonctionne, il pourra en fin de compte passer de ce 
systeme de rations alimentaires lourdement 
subventionnees a un secteur alimentaire de marche. Ce 
faisant, il sera tres important de maintenir un filet de 
securite pour les plus vulnerables, du point de vue 
alimentaire, en particular les jeunes enfants des zones 
ou nous avons constate des taux de malnutrition 
particulierement eleves. La part de population ayant 
besoin de ce filet de securite sera, au depart, tres 
importante. Toutefois, elle se reduira au fil du temps, 
au fur et a mesure que les possibilites economiques 
s’elargiront. Le PAM a accumule une competence 
considerable s’agissant d’aider a la mise en place d’un 
tel systeme de securite. Si on lui demandait de le faire, 
le PAM serait pret a fournir ses competences et ses 
moyens dans ce domaine pour aider la population 
iraquienne. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Directeur executif du Programme alimentaire mondial 
de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. David 
Nabarro, Directeur executif pour le developpement 
durable et un environnement sain et Conseiller 
politique aupres du Directeur general de l’Organisation 
mondiale de la sante (OMS). 
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M. Nabarro (parle en anglais) : Je voudrais vous 
remercier, Monsieur le President, ainsi que les autres 
membres du Conseil de m’avoir donne la possibility 
d’etre present aujourd’hui. Je vous transmets les 
salutations du Directeur general de 1’Organisation 
mondiale de la sante, Mme Gro Harlem Brundtland, 
qui n’a pas ete ne mesure de venir car elle preside 
actuellement notre assemblee annuelle, qui se deroule 
en ce moment meme. 

Je vais vous presenter une version abregee de la 
longue declaration preparee pour 1’occasion par les 
equipes de l’OMS en Iraq et dans les pays voisins, et 
qui, je l’espere, sera accessible aux membres du 
Conseil. 

Lorsque l’Organisation mondiale de la sante a 
precede a revaluation de la situation sanitaire de la 
population iraquienne au debut de cette annee, nous 
sommes parvenus a la conclusion qu’elle etait 
confrontee a tous les dangers de sante qui sont, de 
maniere generale, associes a de longues privations. Les 
enfants, les femmes, les personnes agees et les 
personnes handicapees, ainsi que les 5 % de la 
population qui souffrent de maladies chroniques, telles 
que des maladies cardiaques ou renales, le cancer ou le 
diabete, etaient tout particulierement vulnerables. Or, 
ces personnes etaient au nombre de 20 millions sur une 
population totale de 25 millions. 

Ces personnes dependaient fortement du bon 
fonctionnement des services de sante, dispenses dans 
quelque 1 400 installations medicales, dont 
160hopitaux et 1 200 centres sanitaires, comptant 
plusieurs milliers de medecins. Grace au programme 
« petrole contre nourriture », des systemes d’achat, de 
distribution et de fourniture des produits medicaux 
etaient en place et bien finances et les services de sante 
etaient bien utilises. 

Mais les informations quotidiennes qui 
parviennent desormais au siege de l’OMS d’un grand 
nombre de region de l’lraq sont preoccupantes, 
notamment parce qu’il s’agit d’un moment de 
transition important pour ce pays. Comme l’ont dit 
d’autres orateurs, la situation securitaire, c’est-a-dire 
les risques encourus par la population et par les biens 
et les dangers lies aux deplacements, entrave la 
fourniture de tous les services de base, eau, 
assainissement et electricite, ainsi que, bien entendu, 
les soins et la sante publics, et y empeche l’acces. 


Mais meme lorsque la securite est assuree, 
l’absence de toute autorite signifie que les 
fonctionnaires des hopitaux et des centres sanitaires 
qui desirent veritablement travailler ne savent pas de 
qui recevoir leurs instructions. Ils ne savent pas ce que 
l’on attend d’eux; ils ne savent pas s’il existe la 
moindre chance qu’ils soient employes a long terme. 
En fait, dans certains endroits, nous sommes confrontes 
au fait que les hopitaux sont pris en charge par des 
groupes de proximite et qu’ils ne fonctionnent done 
pas vraiment comme ils sont supposes fonctionner. 

Le manque total de tresorerie pour couvrir les 
depenses courantes en matiere de services, en 
particulier l’alimentation des patients, les services de 
nettoyage, 1’evacuation des dechets hospitaliers, ainsi 
que pour permettre au personnel d’etre dument 
remunere, sape la capacite de toutes les institutions 
d’offrir des soins de sante elementaires a la population 
qui en a besoin. De ce fait, les Iraquiens n’ont pas 
acces aux soins de sante necessaires pour traiter des 
maladies chroniques, ou les maladies aigues. Nous 
estimons que les services fonctionnent a 20 ou 40 % de 
leur capacite d’avant la guerre. Les systemes de sante 
publique ne fonctionnent pas comme ils le devraient et 
la menace du cholera, de la tuberculose, du paludisme, 
de la leishmaniose, de la rougeole et, desormais, de la 
coqueluche, persiste toujours. 

Depuis plusieurs semaines, nous nous employons 
vivement a faciliter la relance des services de sante. 
Nous comptons, pour cela, sur le personnel local de 
l’OMS en Iraq, qui a continue de travailler durant la 
guerre. Nous travaillons egalement en cooperation 
etroite avec nos collegues du Comite international de la 
Croix-Rouge, auxquels je voudrais rendre hommage a 
nouveau aujourd’hui, ainsi qu’avec de nombreuses 
autres organisations non gouvernementales et d’autres 
elements du systeme des Nations Unies, en particulier 
le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). 

Nous travaillons a l’appui des autorites nationales 
a Bagdad et dans les gouvernorats. Nous menons une 
operation decentralisee qui est vraiment assez 
complexe. Nous avons donne la priorite a la reprise des 
services hospitaliers essentiels, au controle de 
maladies, aux systemes de distribution des 
medicaments et la capacite de gouvernorats individuels 
de gerer ces services. Avec nos homologues nationaux, 
nous nous efforqons de degager les fonds necessaires 
pour le personnel et les services de base, en 
considerant une periode de transition de six mois. Nous 
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avons trouve le moyen de transferer ces ressources vers 
les hopitaux et de garantir qu’elles sont utilisees a bon 
escient. Nous avons fusionne les mecanismes qui sont 
en train d’etre mis en place, dans differentes parties du 
pays, par les elements de coordination dans le domaine 
de la sante, de sorte que toutes les contributions que les 
acteurs apportent soient bien utilisees et puissent servir 
a renforcer les capacites nationales, que ce soit au sud, 
au centre ou au nord du pays et a Bagdad. 

Nous nous sommes efforces de trouver parmi les 
biens disponibles, ceux qui repondent aux besoins. 
Nous avons ainsi identifie 115 contrats passes dans le 
cadre du programme petrole contre nourriture, pour 
une valeur totale de 130 millions de dollars, dont nous 
avons accelere l’execution afin que les biens soient 
livres lorsque besoin est, et nous avons ajoute 
30 contrats supplementaires pour des articles de 
premiere necessite vises a la resolution 1472 (2003) et 
a la resolution 1476 (2003), afin de combler les lacunes 
jusqu’a ce que de nouveaux systemes soient mis en 
place. 

Toutefois, il faudra trouver des fonds pour que les 
services de base puissent retrouver au moins leur 
niveau d’avant la guerre. Environ 20 millions de 
dollars par mois sont necessaires a cet effet. Bien que 
certains pays, deja mentionnes, nous aient apporte des 
contributions extremement genereuses pour la sante en 
Iraq, elles demeurent insuffisantes. Pour parler 
franchement, elles sont meme bien inferieures au 
budget exige en fin de compte pour assurer le bon 
fonctionnement des services de sante en Iraq. 

Nous esperons qu’au moment ou les nouveaux 
fonds et systemes de developpement convenus ce matin 
sont mis en place, une partie de ces fonds pourra servir 
a couvrir les depenses courantes essentielles des 
services de base pendant la transition, et que ceci 
pourra etre fait d’une faqon qui n’epuisera pas trop les 
fonds internationaux consacres a un nombre important 
de crises du domaine sanitaire qui sevissent deja dans 
d’autres regions du monde. A l’evidence, nous 
esperons qu’a long terme, l’lraq sera en mesure de se 
doter de services de sante suffisants et equitables sans 
aide exterieure. 

Nous comptons maintenant aller de l’avant en 
travaillant avec les nouvelles autorites et en assurant la 
coordination entre les divers acteurs qui participent a la 
prestation des soins de sante sur le terrain en vue de 
redemarrer les services de sante dans tous les 


gouvernorats pour que le peuple iraquien puisse avoir 
acces aux soins medicaux et a la sante publique dont il 
a non seulement besoin mais qu’il merite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Nils Kastberg, Directeur des 
programmes d’urgence du Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance. 

M. Kastberg {parle en anglais ) : L’integralite de 
ma declaration et un expose sur nos activites seront mis 
a la disposition des membres. Je ne lirai done pas ma 
declaration de faijon complete et detaillee. 

Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir invite le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance a prendre part a la presente seance. Je 
vous prie d’accepter les excuses de Mme Carol 
Bellamy, notre Directrice executive, qui se trouve etre 
dans votre pays aujourd’hui et qui a visite diverses 
regions de l’lraq ces quatre derniers jours. Elle nous a 
adresse ses observations que je mentionnerai. 

Tout comme Font fait la majorite de mes 
collegues de l’ONU presents ici, je commencerai par 
mentionner la haute priorite que nous accordons a la 
necessite de maintenir l’ordre public dans tout l’lraq. 
La capacite du personnel des Nations Unies d’acceder 
a ceux qui sont le plus dans le besoin reste gravement 
compromise par l’avenement d’une culture d’impunite 
et de terreur et ses incidences sur les enfants, en 
particulier sur les filles. Nous jugeons cette question 
primordiale de par son impact. Je ferai quelques 
observations a cet egard ulterieurement dans mon 
intervention. 

Dans le cadre de la coordination d’ensemble des 
Nations Unies, une priorite absolue est, a notre sens, de 
favoriser le retour de tous les enfants a l’ecole le plus 
rapidement possible. Quatre-vingt pour cent des 8 500 
etablissements scolaires primaires ont rouvert. Nous 
avons fourni des centaines d’« ecoles en boite», 
comme nous les appelons. Nous sommes determines a 
fournir un nombre de boites suffisant pour munir 
l’ensemble des 3,5 millions d’enfants en age de 
frequenter l’ecole primaire de materiel scolaire d’ici a 
septembre. 

Nous devons neanmoins faire preuve de 
vigilance. Dans le sud et dans le centre du pays, les 
taux de frequentation restent bien en deqa du niveau 
deja bas d’avant guerre de 75 %. De nombreuses 
personnes hesitent a envoyer leurs enfants, tout 
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particulierement les filles, a l’ecole compte tenu des 
situations potentiellement dangereuses. 

Un autre aspect que nous voudrions mettre en 
evidence a trait a la situation des femmes. Les femmes 
iraquiennes ont perdu un grand nombre d’acquis sous 
le regime des sanctions en ce qui concerne leur 
participation a la vie sociale, economique et politique. 
Un nouvel Iraq sera un Iraq ou les femmes iraquiennes 
devront diriger le processus de reconstruction. L’lraq 
serait grandement desservie si ses femmes etaient 
contraintes par la terreur a rester a la maison. 

La reprise de l’enseignement responsabilise les 
communautes, a un impact immediat sur la vie des 
enfants et des parents et construit une societe civile. 
C’est la raison pour laquelle nous voudrions preconiser 
le retour des enfants a l’ecole le plus rapidement 
possible. 

Un autre aspect hautement prioritaire est la 
fourniture de soins de sante de base aux enfants et aux 
femmes, pour laquelle nous collaborons avec nos 
collegues reunis autour de cette table - notamment 
l’Organisation mondiale de la sante (OMS), le Comite 
international de la Croix-Rouge et de nombreuses 
organisations non gouvernementales. 

La semaine derniere, une evaluation rapide de 
l’etat nutritionnel menee par le personnel local de 
l’UNICEF a Bagdad a montre que les taux de 
malnutrition aigue ont presque double, passant de 4 %, 
il y a un an, a pres de 8 %, aujourd’hui. Nous n’avons 
pas ete surpris. Le deperissement des enfants est non 
seulement lie a la quantite des aliments absorbes, mais 
egalement a la capacite de leur corps de retenir les 
aliments. La diarrhee entraine la perte des nutriments 
dans leur corps, la deshydratation et, trop souvent, la 
mort, quand elle n’est pas traitee comme il faut. Les 
medecins, tant a Bagdad que dans le nord du pays, ont 
declare cette semaine a Mme Bellamy que quelque 
90 % des enfants hospitalises souffrent actuellement de 
ce mal. 

Nous avons done actuellement besoin d’eau 
potable et de services d’assainissement dans tout l’lraq. 
Nous prenons part a cet effort. Nous acheminons 
actuellement par camion-citerne 2 millions de litres 
d’eau par jour vers le sud du pays. Nous avons mis en 
place des stations generatrices et des equipements de 
pompage dans de nombreuses regions et avons fourni 
de l’eau aux hopitaux et autres institutions. 


Nous avons egalement besoin qu’un certain 
nombre de decisions politiques soient prises. Si elles 
sont prises rapidement, ces decisions pourraient donner 
des resultats rapides et positifs. Un exemple porte sur 
l’alimentation des nourrissons. Les substituts du lait 
maternel, qui avaient ete inclus par l’ancien 
Gouvernement iraquien dans la corbeille «petrole 
contre nourriture », tuent en fait les enfants quand ils 
sont melanges a de l’eau polluee. Nous pensons que les 
approvisionnements alimentaires en faveur des enfants 
doivent continuer. Toutefois, nous conseillons 
vivement que les substituts du lait maternel soient 
supprimes. Ils devraient etre disponibles sur le marche 
et les medecins devraient pouvoir les prescrire, le cas 
echeant, mais leur inclusion dans la corbeille 
alimentaire ne devrait pas etre encouragee. Nous 
accordons une haute priorite a notre collaboration avec 
nos partenaires de l’OMS et d’autres pour encourager 
l’allaitement maternel comme etant la solution 
optimale pour proteger la sante des enfants. 

De meme, dans le domaine de la sante, nous 
avons lance une campagne nationale de vaccination 
contre la rougeole. Par ailleurs, nous avons entrepris 
une operation d’alimentation therapeutique dans 
diverses localites qui, a notre sens, a deja un effet 
sensible. 

La situation preoccupante des enfants iraquiens 
montre que, pour faire face au probleme de la 
malnutrition des enfants, en tenant compte de tous ses 
aspects, y compris l’eau potable et l’assainissement, il 
faut y accorder une attention particuliere dans l’effort 
de relevement. 

La protection des civils et la protection des 
femmes contre la violence figurent egalement en tete 
de nos priorites. Nous cherchons a proteger les enfants 
des mauvais traitements et de 1’exploitation, 
notamment l’exploitation sexuelle. Nous savons qu’un 
grand nombre d’enfants ont ete recrutes dans des 
bandes armees ou ont grossi les rangs des enfants des 
rues et se droguent. Comme l’a indique la Vice- 
Secretaire generate, nous savons egalement que les 
enfants sont blesses et tues par l’explosion des mines 
terrestres. Rien qu’a Bagdad, il y a pres de 800 sites 
dangereux, dont la plupart concernent des bombes a 
fragmentation et des caches de munitions abandonnees. 

Nous sommes resolus a soutenir l’effort de 
reconstruction par des initiatives tendant a proteger les 
enfants vulnerables en Iraq, dans des domaines tels que 
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la justice pour mineurs, le relevement des 
communautes, les campagnes de sensibilisation au 
danger des mines et leur elimination, ainsi qu’en 
apportant une protection directe, comme c’est le cas de 
l’assistance apportee aux enfants palestiniens qui 
avaient ete chasses de leur foyer dans la banlieue de 
Bagdad. 

Voici quelques-unes des priorites qui revetent, a 
nos yeux, une importance capitale pour les enfants 
iraquiens: l’ordre public, le retour a un environnement 
scolaire positif, l’eau potable, le systeme sanitaire, les 
services de sante et les soins en matiere de nutrition, 
ainsi que la protection des enfants vulnerables. Nous 
sommes deja fortement engages dans cet effort, avec 
un personnel devoue sur place. Nous sommes d’avis 
que, si nous pouvons travailler avec les communautes 
iraquiennes, au sein de celles-ci la population 
iraquienne, elle-meme constitue un encadrement de 
personnes eduquees, bien formees, competentes et 
devouees. Nous sommes d’avis que les Iraquiens de 
toutes les origines ethniques, linguistiques, politiques 
et geographiques peuvent s’unir en faisant du bien-etre 
des enfants une priorite nationale. 

L’appel visant a appuyer et aider les enfants est si 
puissant que, immediatement apres la guerre, quand le 
pillage et l’incendie de Bagdad avaient atteint leur 
point culminant, le personnel national de l’UNICEF 
avait puise dans ses propres ressources et reuni 95 000 
dollars necessaires pour le fonctionnement de notre 
bureau et de notre programme. En fait, notre bureau 
n’a pas pu fonctionner pendant trois jours seulement. 
Je voudrais suggerer, au nom de Mme Bellamy, que le 
monde suive leur exemple et s’engage a ameliorer 
l’avenir immediat et a long terme de l’lraq en 
investissant dans ses enfants. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Jakob Kellenberger, 
President du Comite international de la Croix-Rouge. 

M. Kellenberger {parle en anglais) : Monsieur le 
President, je vous remercie de me permettre d’informer 
les membres du Conseil des mesures prises par le 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) pour 
faire face a la situation humanitaire en Iraq. 

Je voudrais commencer en soulignant deux 
facteurs qui ont determine dans une large mesure la 
maniere dont le CICR a agi dans le conflit recent en 
Iraq. En premier lieu, le CICR travaille en Iraq sans 
interruption depuis 1980, avec des bases etablies a 


Bagdad, Bassora et dans le Nord, ou il a mene des 
operations de protection et d’assistance. Concretement, 
le travail de protection a porte sur des visites aux 
prisonniers de guerre du conflit Iran-Iraq et leur 
rapatriement, ainsi que sur la recherche de 
renseignement sur des personnes portees disparues 
depuis la premiere guerre du Golfe de 1990-1991. En 
matiere d’assistance, il est particulierement important 
de noter que l’appui aux structures medicales, aux 
hopitaux comme aux centres de sante, a figure au 
premier plan de nos priorites ces quatre dernieres 
annees, ce qui vaut egalement pour l’eau et 
l’assainissement. Le CICR s’etait done familiarise avec 
le systeme de sante et d’adduction et de traitement des 
eaux du pays bien avant le 20 mars dernier. 

Deuxiemement, en octobre 2002, notre institution 
a decide d’accroitre sa capacite de reaction en Iraq et 
alentour. La decision de principe avait egalement ete 
prise de garder des equipes d’expatries en Iraq en cas 
de guerre. En outre, un processus d’examen attend!' 
nous avait fait conclure qu’independamment de 
devolution de la situation militaire, les deficiences 
dans les services de sante et dans le systeme 
d’adduction d’eau poseraient un probleme critique a la 
population civile. En outre, il etait manifeste que 
l’eclatement d’un conflit ouvert obligerait le CICR a 
renforcer son travail de protection, notamment en se 
rendant aupres des prisonniers de guerre et des civils 
detenus. En d’autres termes, nous avons conclu que les 
priorites operationnelles existantes resteraient valables 
voire plus pertinentes encore. Le cours des evenements 
a montre que nos decisions etaient judicieuses. 

Durant la guerre, le CICR a apporte un soutien 
aux hopitaux et aux centres de sante, et a effectue des 
reparations d’urgence sur les systemes d’adduction 
d’eau. Pour ce qui est de la protection, les delegues du 
CICR ont a ce jour visite 7 000 prisonniers de guerre et 
de detenus civils. Plus de 6 000 d’entre eux ont ete 
libere entre-temps. Des efforts pour obtenir acces a 
tous les autres detenus se poursuivent. 

Durant les phases les plus intenses du combat, les 
activites du CICR ont connu des limites, touchant a la 
fois a la securite et au personnel. Bien que le CICR ait 
ete en mesure d’executer des travaux d’urgence a 
Bagdad, dans la region de Bassora et dans le Nord au 
cours de la phase la plus intense des combats, il n’a eu 
aucun acces aux plus grandes villes entre Bassora et 
Bagdad, notamment Nasiriyah, Karbala et Nadjaf. 
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Je voudrais aussi dire quelques mots de nos 
priorites presentes et futures en Iraq. Ces priorites 
comprendront, comme on peut s’y attendre du CICR, 
des visites a toutes les personnes privees de leur 
liberte, la protection des groupes vulnerables, telles 
que les enfants separes ou non-accompagnes, les 
malades et les blesses, les personnes deplacees a 
l’interieur du pays et les minorites; le retablissement 
des liens familiaux; la prevention et le reglement de la 
question des personnes disparues au cours du conflit 
actuel et des conflits anterieurs et des violences; la 
reparation d’urgence des infrastructures vitales telles 
que l’eau, la sante et l’evacuation des eaux usees; 
l’approvisionnement en fournitures et equipements 
medicaux d’urgence; l’appui aux structures de sante 
publique; l’assistance d’urgence alimentaire ou autre 
aux populations vulnerables; et la sensibilisation de la 
population aux activites liees aux munitions non 
explosees et aux mines terrestres. Le CICR dispose a 
l’heure actuelle d’un personnel international de pres de 
100 personnes et d’un personnel iraquien de 450 
personnes pour mettre en oeuvre ce programme. 

Le CICR, en tant qu’organisme pilote de la 
Croix-Rouge internationale et du Croissant-Rouge, 
coordonne egalement les activites des societes 
nationales la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge dans 
ce pays. Des representants de 33 differentes societes, et 
de la Federation internationale des societes de la Croix- 
Rouge et du Croissant-Rouge se sont reunies dans les 
locaux de la delegation du CICR a Badgad il y a juste 
10 jours. 

En evaluant la situation actuelle, il est essentiel 
de comprendre qu’elle ne peut etre dissociee du 
contexte securitaire ni du dysfonctionnement des 
structures administratives essentielles. Le CICR a 
appele l’attention de la coalition et de la communaute 
internationale sur ce fait des le depart - par exemple 
lors d’un appel public lance le 11 avril. Ameliorer la 
securite et etablir des structures administratives qui 
fonctionnent afin que les gens puissent retourner au 
travail et recevoir un salaire reste une des premieres 
priorites. En fait, lorsque je me suis rendu a Bagdad 
debut mai, c’etait l’essentiel de mon message. Le CICR 
reste preoccupe par la situation securitaire a Bagdad et 
dans d’autres parties du pays. Divers incidents recents 
ont montre que les grandes routes ne sont toujours pas 
sures. 

Une premiere analyse fondee sur notre experience 
sur le terrain, a savoir que l’lraq ne faisait pas face a 


une catastrophe humanitaire generalisee, semble 
desormais etre largement partagee. Mais il faut garder 
trois considerations a l’esprit. Premierement, la 
situation peut encore empirer si la securite n’est pas 
assuree. Il faut faire plus. Deuxiemement, il y a des 
besoins humanitaires urgents dans certains secteurs 
specifiques. Troisiemement, par dela les urgences 
humanitaires, les besoins en matiere de reparation et 
d’amelioration des infrastructures se font cruellement 
sentir, en particulier dans le secteur de la sante et de 
l’eau. 

Et si, d’apres notre evaluation, il n’y pas a 
present de carence en produit secs, la population 
manque de produits frais, non pas en 1’absence de 
l’offre, mais faute d’argent pour en acheter. 11 est 
encourageant que les salaires ont commence a etre 
verses et que d’autres encouragements financiers sont 
distribues dans divers endroits. L’absence de carburant 
dans certaines parties du pays parait parfois compliquer 
le transport de personnel de differentes institutions, et 
peut diminuer les approvisionnements. 

Des equipes medicales du CICR sont en train de 
proceder a une evaluation systematique des hopitaux et 
d’autres structures medicales a travers le pays. Durant 
la semaine du 11 au 18 mai, ces equipes se sont 
rendues dans pres de 10 hopitaux a Bagdad et sept dans 
la region du centre du pays. La situation dans les 
hopitaux varie grandement d’un lieu a l’autre. A 
l’evidence, on a besoin de fournitures medicales pour 
traiter des maladies specifiques telles que le cancer, le 
diabete ou les maladies cardiovasculaires. Pour pouvoir 
combler ces lacunes en attendant le redemarrage du 
systeme central de fourniture des medicaments, nous 
avons passe une importante commande de 
medicaments qui seront distribues par le biais de la 
pharmacie centrale, sous la surveillance du CICR. 

Sur le plan humanitaire, une de nos 
preoccupations principals concerne le grand nombre 
d’accidents causes par des munitions et des mines non 
explosees, ainsi que les effets potentiellement 
desastreux des nombreuses armes et munitions 
facilement accessibles dans l’ensemble du pays. Pour 
diffuser les informations d’urgence et evaluer la 
situation, une equipe du CICR s’est recemment rendue 
dans 10 des gouvernorats du pays. 

S’agissant du cadre juridique, et comme on l’a 
souligne precedemment, nous nous trouvons, 
conformement au droit humanitaire international, en 
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situation d’occupation. La validite des dispositions 
pertinentes des Conventions de Geneve, notamment de 
la Quatrieme Convention de Geneve et du Reglement 
de La Haye, est acceptee par la puissance occupante. 
L’une des taches du CICR consistera a controler la 
mise en oeuvre de ces dispositions. 

Je remercie la Vice-Secretaire generale et les 
autres collegues du systeme des Nations Unies pour les 
paroles aimables qu’ils ont adressees a l’intention de 
notre institution; nous les transmettrons avec le plus 
grand plaisir a notre personnel. 

Nous nous felicitons de pouvoir travailler 
etroitement avec les institutions humanitaires du 
systeme des Nations Unies ainsi qu’avec les autres 
acteurs humanitaires tout en conservant notre propre 
independance vis-a-vis de tous les acteurs - comme le 
savent les membres du Conseil. 

Le CICR respectera fidelement les principes 
d’independance, de neutralite et d’impartialite en Iraq 
comme dans tous les autres environnements 
operationnels. Si notre organisation est parvenue a 
realiser ses activites ces 23 dernieres annees en Iraq, 
ces 24 dernieres annees en Afghanistan et dans bien 
d’autres endroits, c’est parce qu’elle est consideree 
comme neutre, impartiale et independante et est done 
acceptee par la population locale et par les differents 
groupes. Present et actif en Iraq depuis 23 ans, le CICR 
continuera d’aider la population iraquienne dans le 
plein respect de sa dignite. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
President du Comite international de la Croix-Rouge, 
M. Kellenberger, pour ses paroles. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent poser des questions ou faire des 
observations. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Monsieur le President, permettez-moi 
d’emblee de vous remercier d’avoir convoque cette 
reunion. Nous remercions tout particulierement la 
Vice-Secretaire generale ainsi que M. Malloch Brown, 
M. Norris, M. Nabarro, M. Kastberg et 
M. Kellenberger. Nous avons ecoute leurs exposes avec 
beaucoup d’attention et je souhaite reiterer a leur 
intention que nous partageons leurs preoccupations. 
Nous les appuyons pleinement dans leurs efforts. 

Avant de poursuivre, je voudrais faire miennes les 
condoleances exprimees par Mme Frechette au peuple 


frere d’Algerie, confronte a une veritable catastrophe 
causee par ce tremblement de terre. Je tiens aussi a 
remercier le Secretaire general et la Vice-Secretaire 
generale pour les mesures d’urgence qu’ils ont prises 
pour faire face a cette catastrophe - comme s’il n’y 
avait pas deja suffisamment de catastrophes dans le 
monde arabe. 

La Republique arabe syrienne a tout mis en 
oeuvre pour offrir sa cooperation aux organismes des 
Nations Unies representes aujourd’hui afin de faire 
face a la grave crise humanitaire que traverse le peuple 
iraquien. Nous avons repondu a toutes les demandes 
qu’elles nous ont adressees. Comme je l’ai deja dit, 
nous partageons leur vive preoccupation quant aux 
carences securitaires et a l’absence d’ordre public dans 
ce pays. Nous pensons qu’il ne faut menager aucun 
effort pour resoudre ces problemes, sinon ils resteront 
insaisissables comme Font fait remarquer 
eloquemment les representants des institutions 
specialisees et le representant du Comite international 
de la Croix-Rouge. 

Comme on le sait, la Republique arabe syrienne a 
envoye de nombreux articles humanitaires, y compris 
des medicaments et des denrees alimentaires, au peuple 
iraquien par le truchement des institutions specialisees. 
Nous sommes surs que les contributions du peuple 
syrien a leurs freres iraquiens vont augmenter dans les 
jours qui viennent. 

En tant qu’Arabes, nous avons ete vivement 
impressionnes de voir Mme Carol Bellamy, Directrice 
generale du Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF), vivre parmi le peuple et les enfants 
iraquiens dans les circonstances difficiles qu’ils 
traversent. Nous sommes convaincus que ces efforts, 
appuyes par les institutions specialisees et les agences 
humanitaires internationales, allegeront les tourments 
de ce peuple. Nous rendons done hommage a 
Mme Bellamy et a toutes les autres institutions 
specialisees qui ont apporte une contribution concrete 
pour attenuer les souffrances du peuple iraquien. 

Le representant du Comite international de la 
Croix-rouge est parmi nous aujourd’hui, et nous 
voudrions evoquer la situation tragique des personnes 
disparues et prisonniers de guerre kowei'tiens. II ne faut 
pas les oublier dans la mesure ou les informations, qui 
nous parviennent occasionnellement a travers les 
medias, sont vivement preoccupantes. Nous repetons 
qu’il est important de suivre de pres cette question 
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humanitaire en lui accordant toute 1’attention qu’elle 
merite. 

Je voudrais poser deux questions a M. Nabarro et 
a M. Kastberg. Le Programme alimentaire mondial 
(PAM) et l’Organisation mondiale de la sante (OMS) 
controlent directement la distribution de medicaments 
et de denrees alimentaires conformement a la 
resolution 1472 (2003). Quelle est, d’apres eux, la 
quantite livree a l’lraq a ce jour? Sur quelles bases a-t- 
on determine le type de denrees alimentaires et les 
fournitures medicales et quelle est la priorite accordee 
a leur livraison a l’lraq? Nous aimerions avoir cette 
information pour pouvoir accroitre la contribution que 
nous pouvons faire ou que nous pouvons encourager en 
tant que membre du Conseil. 

La question que je souhaite poser a M. Kastberg 
concerne l’inscription des etudiants dans les ecoles 
primaires et secondaires. Le pillage, qui a eu lieu en 
Iraq, a cause une situation desastreuse a cet egard, en 
particulier en ce qui concerne les ecoles primaires, 
secondaires et les universites, qui ont ete completement 
mises a sac. Quel est le pourcentage d’etudiants qui 
sont retournes a l’ecole et qu’attend-t-on de la 
communaute internationale et du programme « petrole 
contre nourriture » en ce qui concerne la satisfaction 
des besoins de premiere necessity, afin que le systeme 
d’education puisse retrouver un niveau acceptable, ce 
qui permettrait aux futures generations d’lraquiens de 
ne pas perdre une annee scolaire du fait de cette 
situation? 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
voudrais d’abord remercier la Vice-Secretaire generale, 
M. Malloch Brown, M. Morris, M. Nabarro, 
M. Kastberg et M. Kellenberger pour leurs exposes. Je 
souhaite faire quelques observations et poser un certain 
nombre de questions. 

Je pense que les presentations entendues ce matin 
montrent clairement que nous faisons face a une grave 
situation. Meme si la Vice-Secretaire generale nous a 
assure qu’il n’existe pas de catastrophe humanitaire a 
l’heure actuelle, nous pensons que la situation souleve 
de vives preoccupations. Comme nous l’avons entendu 
des representants des institutions et des programmes 
specialises, dans de nombreux domaines - tels que 
l’approvisionnement en vivres, l’eau potable, 
l’hygiene, l’electricite et le systeme de sante -, des 
programmes d’assistance efficaces devront etre mis au 
point ou appliques pour prevenir une degradation 


dramatique de la situation humanitaire et sociale et en 
fin de compte, de la situation politique sur le terrain. 

Nous pensons que ces taches devront etre 
assumees sans retard et qu’il faut jeter les bases d’une 
action immediate. Premierement, il faut un minimum 
de securite. II n’y a pas de securite jusqu’a present. 
Nous faisons face a de graves actes de pillage et 
d’autres activites criminelles. Des armes sont 
disponibles dans pratiquement chaque coin de rue. 
Cette situation, non seulement empeche le 
developpement de toute activite economique, mais 
entrave serieusement l’assistance humanitaire, fournie 
a travers les Nations Unies ou des organisations non 
gouvernementales (ONG). 

Ces actes doivent etre arretes immediatement. 
S’il faut proteger les systemes d’evacuation des eaux 
usees, nous devons le faire; si les hopitaux risquent 
d’etre pilles, nous devons les mettre a l’abri. Cela 
constitue un element tres important des responsabilites 
des puissances occupantes. 

Selon certaines informations, certains hopitaux 
auraient subi moins d’actes de pillage du fait d’etre 
proteges par des milices chiites ou sunnites. Cela peut 
donner a la population iraquienne l’impression erronee 
que la seule faqon de vivre en securite est de suivre les 
groupes religieux islamiques et de compter sur eux. 
Dans ce contexte, je serais interesse de savoir si les 
institutions specialisees des Nations Unies partagent 
cette preoccupation. 

S’agissant de la securite, nous ne pouvons esperer 
beaucoup que la part de la population iraquienne 
attende tres patiemment que les choses s’arrangent 
graduellement. Elle n’a connu ni democratic ni etat de 
droit. Elle n’a aucune idee de la force d’un pays 
gouverne par la volonte de son peuple. Ce qu’elle 
constate est que le nouveau pouvoir installe dans le 
pays n’est toujours pas en mesure d’assurer l’ordre 
public et la securite. Une frustration est deja 
perceptible et si nous laissons des elements radicaux 
dans la societe iraquienne gagner en influence sociale 
ou politique, il existe un veritable danger de voir les 
Iraquiens se detourner des valeurs memes que nous 
essayons de promouvoir. 

Tenant compte de ces aspects, je voudrais 
demander aux representants des institutions 
specialisees ce qu’ils croient etre les motifs d’activites 
criminelles actuelles. Sont-elles motivees par l’appat 
du gain ou s’agit-il d’actes ayant une connotation 
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politique, voire terroriste? II est evident qu’il faut faire 
mieux agir pour ameliorer la situation securitaire et 
mettre un frein aux activites criminelles en Iraq. Je me 
demande si les institutions specialises ou le Comite 
international de la Croix-Rouge, presents sur le terrain, 
ont des conseils pratiques en la matiere? 

Je voudrais egalement reiterer une question deja 
posee lors du dernier expose sur les questions 
humanitaires en Iraq et qui concerne les problemes de 
l’acces de certaines ONG a l’lraq. Ce probleme d’acces 
existe-t-il encore? 

Une autre question porte sur la cooperation avec 
les institutions iraquiennes. Est-ce que le CICR et 
certaines des institutions presentes pourraient nous 
informer sur leur cooperation avec les bureaux 
administratifs iraquiens ou le secteur prive? 

En vertu de la resolution adoptee aujourd’hui par 
le Conseil de securite, un representant special du 
Secretaire general sera envoye en Iraq. L’une de ses 
taches majeures consistera a coordonner tous les efforts 
humanitaires et de reconstruction. Que peuvent 
attendre les organisations et institutions humanitaires 
de ce nouveau representant special? Je pense que la 
Vice-Secretaire generate devrait egalement connaitre la 
reponse a cette question. 

Pour terminer, j’ai une question relative au 
financement. Elle s’adresse a toutes les institutions et 
aux ONG qui travaillent sur la base des dons collectes 
par les appels d’urgence des Nations Unies. La Vice- 
Secretaire generate vient de nous apprendre que l’appel 
d’urgence a permis de reunir 700 millions de dollars, et 
de nombreux pays ont effectue des dons pour 
l’assistance humanitaire en Iraq. Ainsi, mon pays a-t-il 
contribue 50 millions d’euros - ce qui equivaut a 
environ 58 millions de dollars - mais comme nous 
l’avons entendu ce matin, cet appel d’urgence est loin 
d’avoir atteint ses objectifs. Cela souleve la question 
suivante : si les appels d’urgence n’apportent pas les 
fonds necessaires, est-ce que les institutions pourront 
travailler avec des moyens nettement inferieurs tout en 
realisant les objectifs qu’elles ont evoques ce matin? 

M. Tafrov (Bulgarie) : Monsieur le President, je 
voudrais remercier d’abord la Vice-Secretaire generate 
pour son expose tres utile et egalement les 
representants des organisations et des programmes des 
Nations Unies qui font un travail magnifique en Iraq et 
bien evidemment, je salue la presence, a la table du 


Conseil, du President du Comite international de la 
Croix-Rouge (CICR), M. Kellenberger. 

Je souscris pleinement aux propos que vient de 
tenir Mme Frechette au sujet du travail heroi'que que 
continue de faire le CICR en Iraq. C’est une preuve de 
l’importance des organisations non gouvernementales 
dans des situations comme celle de l’lraq et ma 
delegation se felicite de ce que la resolution que l’on 
vient d’adopter ce matin sur l’lraq parle des 
organisations non gouvernementales. Je crois que c’est 
une excellente chose et la Bulgarie, comme vous le 
savez, Monsieur le President, est tres attachee a la 
cooperation tres etroite entre l’ONU et les ONG qui, 
surtout dans le domaine humanitaire, font un travail 
tres souvent irrempla 9 able. 

II est clair, d’apres ce que nous venons 
d’entendre, que le probleme principal auquel font face 
l’ONU et les ONG, qui essaient d’aider la population 
iraquienne, est le probleme de la securite. Le 
retablissement de la securite est le meilleur moyen 
d’aider ces organisations et je crois que la resolution 
qui a ete adoptee ce matin permet de faire des progres 
substantiels dans ce domaine. 

La Bulgarie voudrait remercier le Coordonnateur 
humanitaire de l’ONU en Iraq, M. Ramiro Lopez da 
Silva. Nous pensons qu’il fait un tres bon travail pour 
ameliorer la qualite de l’aide internationale qui 
parvient a la population iraquienne. 

Je voudrais faire trois observations qui decoulent 
de l’experience de certains gouvernements - et 
certainement du Gouvernement bulgare - et d’ONG 
quant a la situation iraquienne. 

II faudra que le representant special du Secretaire 
general, qui sera vraisemblablement nomme assez 
rapidement, esperons-le, puisse veiller a ce que les 
organisations concernees aident les donateurs 
potentiels, identifie le plus rapidement possible les 
besoins et apporte des conseils sur les modalites 
d’octroi de cette aide et sur les lieux ou celle-ci est le 
plus necessaire. II nous parait tres important d’ecourter 
les delais de transmission des informations aux 
donateurs potentiels. 

Le deuxieme point est qu’il est visiblement 
important de ne pas faire double emploi de 
l’infrastructure existante de distribution de l’aide 
humanitaire, pour ce qui est du transport et de 
l’entreposage, cela afin de moderer les couts des 
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donateurs et, en fait, d’accroitre le volume de l’aide 
disponible. 

Dernier point important : nous comprenons tres 
bien 1’importance que la plupart des organisations ici 
presentes attachent a l’aide en especes. Pourtant, bien 
souvent, l’aide en nature est plus facilement 
disponible. 11 faudrait, avec le temps, trouver aussi le 
moyen de profiter de ce type d’aide, qui est peut-etre 
plus facile a obtenir et davantage disponible. 

Pour terminer, je voudrais informer le Conseil 
que, dans les jours qui viennent, un convoi d’aide 
humanitaire destine a l’hopital central de Mossoul, 
organise par des organisations non gouvernementales 
bulgares et encourage et aide par le Gouvernement de 
mon pays, s’acheminera vers l’lraq. II s’agit 
essentiellement de medicaments et d’equipement 
materiel. Ce convoi est organise, entre autres, par le 
Club atlantique de Bulgarie et par la Croix-Rouge 
bulgare ainsi que par l’Association des Iraquiens en 
Bulgarie. C’est une campagne qui prendra de l’ampleur 
dans les semaines et les mois a venir. 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Ma 

delegation voudrait s’associer a la douleur du peuple 
algerien, qui vient d’etre si durement eprouve. 

Elle voudrait aussi saluer la presence, a ce debat, 
de la Vice-Secretaire generale qui nous avait deja, au 
mois d’avril 2003 et au debut de ce mois, entretenu sur 
ce sujet. Nous lui savons gre de son importante 
contribution. 

Ma delegation est egalement reconnaissante au 
Programme alimentaire mondial (PAM), au Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD), au 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et a 
l’Organisation mondiale de la sante (OMS) de la 
somme importante d’informations qu’ils viennent de 
fournir sur la situation humanitaire en Iraq. Nous les 
remercions tres sincerement de leur precieuse 
contribution au seul combat qui vaille la peine, le 
combat en faveur de l’homme, de l’homme concret, le 
combat en faveur de son epanouissement et de la 
preservation de sa dignite. Leur seule presence dans les 
zones de conflit ou dans les zones qui sortent d’un 
conflit est un message d’espoir, selon lequel la vie 
n’est pas enlevee mais demeure. 

Le Cameroun se felicite tout particulierement de 
la participation a cette seance du representant du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR). Sa 


presence nous donne avant tout l’occasion de marquer 
toute notre appreciation du remarquable travail realise 
sur le terrain depuis le premier jour du conflit. 

La campagne militaire de la coalition a mis fin a 
un regime dont le caractere tyrannique est reconnu et 
decrie par tous. Pour autant, les problemes du peuple 
martyr iraquien sont loin d’etre resolus. Dans 
l’immediat, la restauration de la securite et des services 
essentiels, qui constitue un defi majeur et un imperatif 
categorique, nous interpelle tous. 

L’ecroulement des services de base a cree un 
cercle vicieux qu’il nous faut faire imploser 
rapidement si nous voulons prevenir une aggravation 
du risque humanitaire. Le lien entre l’assainissement, 
l’eau et la sante, de meme que le lien entre 
l’alimentation, l’education et la sante, sont bien sur 
evidents, sans que Ton puisse, d’un secteur a 1’autre, 
faire la difference entre les causes et les effets. II s’agit 
plutot, pensons-nous, de ce que nous pourrions appeler 
un lien causal circulaire et cumulatif. 

C’est dire que la realite humanitaire iraquienne 
de l’heure est complexe et etendue. Nous venons 
d’entendre a ce sujet l’OMS et les quatre principaux 
organismes de 1’Organisation des Nations Unies qui 
sont concernes par la mise en oeuvre de la resolution 
1472 (2003). De faqon generale, les progres accomplis 
sont importants. Certes, de nombreuses difficultes 
demeurent, mais grace aux efforts, a la determination 
solidaire et au sens de l’humanite de tous, il y a lieu 
d’esperer que la catastrophe humanitaire tant redoutee 
ne se produira pas. 

Je voudrais, a la suite des organismes de l’ONU, 
m’arreter sur quelques problemes souleves. 

S’agissant de l’insecurite, notamment de 
l’insecurite sur les routes iraquiennes, je crains que 
celle-ci ne perturbe gravement la distribution 
alimentaire et la couverture sanitaire dans certaines 
regions, et plus particulierement dans les zones rurales. 
Sur ce dernier point, d’ailleurs, ma delegation aimerait 
avoir plus de details sur l’organisation de la 
distribution de la nourriture, des medicaments ou des 
vaccins dans les zones reculees. Nous aimerions aussi 
savoir quelle relation les organismes de l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations humanitaires 
entretiennent avec les chefs de tribus afin d’atteindre 
de faqon optimale cet objectif. 
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En ce qui concerne l’education, nous sommes 
nous aussi preoccupes par le fait que, dans certaines 
regions, on pourrait decreter une annee scolaire 
blanche. Ne serait-il pas possible, en meme temps que 
se creent les conditions permettant le retour progressif 
des enfants a l’ecole, y compris les jeunes filles, de 
proceder a une extension de 6 a 8 semaines de l’annee 
scolaire? II est clair que le retour a l’ecole depend 
surtout de la securite et des conditions de transport, ce 
qui pose, pour ce dernier point, le probleme crucial de 
l’approvisionnement en carburant. 

Avant cette seance, la Croix-Rouge, a plusieurs 
reprises, a evoque, entre autres choses, la situation 
catastrophique des hopitaux, victimes du vandalisme, 
du manque d’eau et d’electricite. Mais nous avions 
aussi retenu qu’il se posait un probleme lancinant de 
gestion, comme une absence de leadership dans ces 
hopitaux, ce qui a entraine une absence de strategic, de 
coordination et de gestion des stocks. L’Organisation 
mondiale de la sante pourrait-elle davantage elaborer 
sur ce sujet? 

Nous avons coutume de dire que l’humanitaire, 
l’economique et le politique sont intimement lies. C’est 
encore plus vrai en Iraq. II est clair que l’implication 
etroite des Iraquiens dans l’aide humanitaire a leur 
pays sera la clef du succes de cette operation. Cette 
implication devrait se traduire dans la distribution mais 
aussi et surtout dans la fourniture des biens et services. 
II est indispensable, a cet egard, d’accelerer 
l’endogenisation de la prestation des services. Cela 
devrait aider a relancer l’economie et done, a reduire la 
dependance humanitaire. 

Ma delegation pense, a cet egard, que la mise en 
place rapide de mecanismes de microcredit pourrait 
permettre d’associer notamment les femmes a 
l’execution de petits projets simples. L’lraq est connu 
et reconnu pour la qualite de ses hommes et femmes et 
il est souhaitable que les agents des Nations Unies et 
les organisations humanitaires les aident a reprendre 


confiance et a se prendre en charge. Ceci est possible 
en achetant d’abord iraquien et en employant d’abord 
les Iraquiens. 

Nous avons vote tout a l’heure une nouvelle 
resolution sur l’lraq. Celle-ci proroge pour six mois le 
programme «petrole contre nourriture» dont les 
quatre organisations ici presentes sont les principales 
partenaires sur le terrain. Nous aimerions savoir si ces 
organisations croient pouvoir executer dans les six 
mois les contrats dont elles ont la charge. Nous 
aimerions savoir comment elles envisagent la suite. De 
maniere illustrative, j’aimerais savoir comment le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) compte poursuivre dans six mois son projet 
sur le dragage du port d’Oum Qasr, par exemple. 

La page Saddam est tournee. Nous sommes tous 
aujourd’hui soucieux de voir les Iraquiens, au-dela des 
questions de survie, se prendre en charge durablement 
en s’attelant a la reconstruction de leur pays. La 
communaute internationale, nous 1’avons dit tout a 
l’heure, au moment de l’adoption de la resolution 1483 
(2003), est a leurs cotes pour les appuyer et non pour 
se substituer a eux. Tout ceci commande, nous l’avons 
aussi dit, a tous les acteurs externes, la coalition, 
l’ONU, les autres Etats Membres, les organisations non 
gouvernementales, de coordonner leur action, de se 
montrer complementaires et d’instaurer entre eux des 
relations de cooperation qui evitent toute competition 
necessairement contreproductive. 

Le President (parle en anglais) : II reste encore 
un certain nombre d’orateurs inscrits sur ma liste. Onze 
membres du Conseil doivent encore prendre la parole 
et j’espere qu’ensuite nous pourrons entendre les 
reponses des participants. 

Je vais maintenant suspendre la seance qui 
reprendra a 15 heures precises. 

La seance est snspendue a 13 h 20. 
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